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Le crime 
paierait-il ? 

Afghanistan : Des témoignages font 
état de camions militaires circulant avec 
<ies chargements de cadavres dans les 
rues de Kaboul lors de l'invasion sovié
tique ; tes forces d'agression continuent à 
se déployer à l'intérieur du pays pour 
tenter d'écraser les forces patriotiques , 
les soldats afghans, dont un grand nom
bre auraient rejoint la résistance, sont 
désarmés par les envahisseurs ; le rouble 
est devenu la monnaie officielle de l'Af 
g ha nist an. 

France : Alors que 43 pays demandent 
la convocation d'urgence du Conseil de 
sécurité de l'ONU pour examiner les con-
séauences à donner à cette invasion, la 
France manque â l'appel. Par ailleurs, 
tandis qu'est envisagé ici et là un éventuel 
boycott des Jeux Olympiques de Moscou, 
le gouvernement français rejette de façon 
véhémente une telle éventualité. 

Au-delà des déclarations verbales de 
Giscard d'Estaing, faisant état de la gra
vité de la situation pour tenter de faire 
avancer son projet d'union sacrée afin de 
faire accepter ses sacrifices au*., travail
leurs, telle est la réalité des actes du 
gouvernement français faco à l'agression 
de l ' U R S S contre l'Afghanistan. Une telle 
attitude, conlorme à l'orientation suivie 
ces dernières années par le gouvernement 
français. (Giscard n'a-t-il pas répété à de 
multiples reprises qu'à son avis Brejnev 
voulait la paix ?). ne peut qu'encourager 
l'agresseur dans son audace. Une telle 
altitude esi contraire à la défense de la 
paix mondiale. Brejnev, en envahissant 
l'Afghanistan, a misé sur de telles atti
tudes ; il espère que. passées les pre
mières réactions indignées, les proclama
tions verbales, d'éventuelles actes sym 
boliques, l'invasion de l'Afghanistan res
tera du domaine du fait accompli, et 
qu'au bout du compte il n'y aura eu que 
des mots face à ses blindés et ses para
chutistes. 

Lé crime paiera-t-il ? Telle est la ques
tion posée. Brejnev n'en est pas a ses 
débuts : après l'invasion de la Tchécoslo-' 
vaquie et la «normalisation»), l'intervention 
sovièto-cubaine en Angola, la participa
tion au conflit entre l'Ethiopie et la Soma
lie, l'agression contre l'Erythrée et plus 
récemment le soutien militaire à l'invasion 
vietnamienne au Cambodge, l ' U R S S , â ce 
jour, outre la résistance armée des peu
ples concernés, ne s'est heurtée qu'à 
une seule riposte effective et conséquente 
parmi les Etats : celle de la République 
populaire de Chine, lors de sa contre-
attaque à la frontière sino-vietnamienne. 

Or, qu'a-t-on vu ? Le gouvernement fran
çais adressa à Brejnev ses félicitations 
pour le prétendu sang-froid dont il fit 
preuve, alors ! Fort de telles réactions, 
Brejnev a pu se sentir aujourd'hui en po
sition d'envahir l'Afghanistan. 

Et demain ? Quel sera le pays suivant ? 
Au secours de quel autre peuple, les 
forces d'invasion prétendront-oIles venir ? 

L'histoire ne se répète pas. mais ses 
leçons ne doivent pas être perdues. Dans 
les années 1930. les dénommés Hitler et 
Mussolini se crurent autorisés aux mêmes 
audaces agressives . ce fut l'Ethiopie Idé-
jà ! ) , l'Albanie. l'Espagne, la. Tchécoslo
vaquie, l'Autriche, e t c . . Leurs agressions 
ne rencontrèrent que protestations ver
bales et acceptation du fait accompli de 
la part des-gouvernements occidentaux. 
La suite de l'histoire est connue. 

P. BURNAND 

Hausses : un train 
en cache un autre 
L'augmentation, au 4 janvier, des tarifs des carburants, du gaz et de l'électricité 

constitue le prélude d'une nouvelle flambée des prix 
Vo i r pages 3 

T'es vite, il va en voûter plus cher, non seulement pour se chauffer, mais également pour se loger, se faire transporter. Une hausse tfe 
9.4 % est prévue pour les tarifs voyagems SNCF, et de 19,4 % pour les abonnements. 

— 

Waldheim quitte l ' I ran 
en dressant un bilan d'échec 

Arrivé à Téhéran mardi 1er 
janvier, le secrétaire général de 
l 'ONU, Kurt Waldheim. est re 
parti pour New York jeudi 
soir, dressant un bilan négatil 
de ses discussions avec les 
dirigeants iraniens. 

S i Waldheim a rencontré a 
deux leprises Sadegh Ghotbza-
deh, ministre des affaires étran 
gères, s'i l a été reçu in extremis 
jeudi soir par le Conseil de la 
révolution, il n'a par contre pas 
été reçu par l'imam Khomei-
ny. * eu raison de l'emploi du 
temps très chargé a de celui-ci. 
Venu en Iran pour avoir des 
discussions « sur tous les as
pects de la crise, t) savoir les 
griefs iraniens envers les Etats 

Unis mais aussi le problème des 
otages américains », le.secrétai-
re général 'de l 'ONU n'aura 
donc pas lait évoluei la situa 
tion. 

Outre ses entretiens, il s'est 
rendu au cimetière Behechte-
Zahra afin de déposer une ger 
be sur le <• carré ries martyrs ». 
Celte cérémonie a d'ailleurs dû 
être écourtée, en raison d'une 
manilestation de plusieurs mil
liers d'Iraniens. 

Waldheim s'est également 
rendu au « cercle des offi
ciers », où il a pu s'entretenir 
avec un millier de personnes, 
restées invalides à la suite des 
tortures de. la Savak. Il a dé
claré à cette occasion qu' i l 

n regrette heaiiu/up ces actes 
de l'ancien régime ». 

Hormis ces deux visites, la 
visite de Waldheim a été des 
plusdiscrétes. Alors que les élec
tions présidentielles se prèpa 
rent. la journée de jeudi 3 
janvier a été marquée par une 
grande manilestation devant 
l'ambassade des Etats-Unis, où 
les manifestants scandaient 
n Mort à Carter, Mort au 
Shah », mais aussi « A bas 
l'URSS «. Dans le même 
temps, les Afghans en exil en 
Iran ont une nouvelle fois 
manifesté devant l'ambassade 
soviétique, entourée par des 
« gardiens de la révo lu t ion». 

O n a appris par ailleurs que 

les 1 200 Italiens qui vivent en 
Iran ont été invités par leur 
gouvernement à « quitter le 
pays, 5 moins que leur présen
ce n'y soit essentielle». Ces 
« conseils » du gouvernement 
italien, venant après les mêmes 
formulés par la France, la 
Grande-Bretagne et la R F A , 
indiquent à quel point la situa
tion reste tendue en Iran. 
Dans divers milieux proches du 
gouvernement américain, la 
mission de Waldheim avait été 
présentée comme celle * de la 
dernière chance a avant « des 
actions de type militaire u. I l 
s'agit bel et bien là d'une 
menace, qui se précise après 
l'échec de la mission Waldheim. 
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dossier 

A Golf ech, 
l'enquête est f in ie 
mais l a lu t te 
contre l a cent ra le 
continue De notre correspondant 

Le 21 décembre, se teminait l'enquête d'ut i l i té publique pour le 
projet de centrale nucléaire à Golfech. dans le Tarn-et-Garonne. 
C'est dans l'euphorie que la population a (été le départ dos four-
gonettes baptisées « Mairiesannexes u et de leurs chiens de garde, 
les mobiles. A Valence-d'Agen, les forces de l'ordre se sont retirées 
au son de sirènes, de musiques, de centaines de pétards, de fusées, 
de feux de Bengale. Cette journée fera date . Un Valencien déclarait 
sur les ondes : * Aujourd'hui, fin de l'enquête, c'est pour nous I J fin 
de 8 semaines d'occupation de nos villages, et aussi de 8 semaines 
d'humiliations Les gardes mobiles sont partis, nous souhaitons 
qu'ils ne reviendront plus jamais s . 

Les enquêteurs sont partis, 
mais la lutte n'est pas finie, 
oien au contraire. L a balle est 
maintenant du côté des minis
tères, ce qui rendra la lutte 
certainement plus difficile. Les 
militants de la Coordination an
tinucléaire ne se le cachent pas. 
Pour eux, il s'agit maintenant 
de capitaliser tous les acquis 
de la lutte contre l'enquête 
et d'organiser la population 
qui est désormais déterminée 
à se battre. 

Q U E L Q U E C H O S E 
C H A N G E 

Incontestablement, ces der
nières semaines, quelque chose 

population : médecins, artisans, 
commerçai t ; , ouvriers, paysans. 
Des élus ajssi : le député-maire 
de Valence-d'Agen. le conseil 
municipal d'Auvil lar, de Gol-
lech, de Goudouville... 

17 DÉCEMBRE: 
S O U T I E N A U X INCULPÉS 

D U P E L L E R I N 

Un car est parti de Valence 
d'Agen, pour aller soutenir les 
34 inculpés de Nantes, qui pas
saient au tribunal, eux aussi 
pour avoir détrui t des dossiers. 

Après un accueil chaleureux 
dans la mairie du Pellerin, des 
agriculteurs ont offert une visite 
commentée du futur site nucléai-

dience publique à Golfech. Tou
te la journée, des personnes 
bâillonnées ont défilé devant 
lui. opposant le mépris au mé
pris. Pendant ce temps, en si
gne de protestation, des pay
sans manifestaient avec leurs 
tracteurs sur la place de Gol
fech. 

Cette mobilisation n'a pas 
été du goût de tout le monde. 
Dans la nuit du 18 au 19 décem
bre, une bombe a détruit la 
« caravane anti-nucléaire » de 
Valence-d'Agen qui servait de
puis 8 semaines de « contre-
mai rie-annexe u. Outre la cara
vane, un important matériel a 
été détruit : pour 2 â 3 mil
lions de dégâts ! 

L A G A U C H E H O S T I L E 

Avec les tracteurs du 18 dé
cembre, les paysans et leurs 
syndicats sont entrés dans la 
lutte. 

On ne peut en dire autant 
des partis traditionnels de gau
che Le 30 novembre, le P C F , 
contre son engagement anté
rieur, déclara»! p«u.-*a-bouche 
de Claude Llabres, du C C : 

Mardi 18 décembre. Golfech : manifestations de tracteurs. 

« Le nucléaire a sa place à 
Golfech v ! Cette déclaration du 
P C F â été ressentie comme un 
coup de couteau par les popu
lations et un affront au mou
vement de masse. Des militants 
du PCF l'ont reçue avec amer 
tume. certains d'entre eux ont 
malgré tout «f issuré» des re 
gistres. Mais dans l'ensemble, 
la prise de position de l'état-
major du P C F a joué locale
ment un râle négatif. N'a-t-on 
pas vu sa section locale faire 
une sorte de parallèle entre 
l 'atterr?r contr* la caravane 
anti-nucléaire et la destruction 
des registres ? 

Quant au P S , même si sur 
le terrain, il a timidement fait 
acte de présence, c'est par pure 

démagogie. E n effet, si la sec
tion de Valence du PS dit : 
e Pour une nouvelle politi
que énergétique, non à Gol
fech y, quinze kilomètres plus 
loin, à Bon Encontre, par exem
ple, c'est M oui au logement, 
EDf- sur la commune a... pour 
l'intérêt des travailleurs. E t â 
3eaumont-de-Lomagne, le maire 
P S , Daudignon, accepte la prési
dence de la commission d'en
quête ! 

Malgré ces positions qui ne 
tiennent aucun compte de la mo
bilisation populaire, la lutte se 
développe. E t disons que pour 
l'instant, elle se développe bien • 

L undi 17 décembre : soutien aux in 
a changé en Tarn-et-Garonne. 
D'une attitude résignée et pas
sive, avant l'enquête, c'est au
jourd'hui une atmosphère d'of
fensive et d'optimisme. 

I l faut dire que le comité 
antinucléaire de G o l f e c h / l e 
G A N G , s'est démené pendant 
cette période ; des dizaines de 
réunions publiques, pétitions, 
tracts, manifestations, présen
ce permanente devant les mai-
ries-annexes dans trois ou quatre 
villages, marche sur Golfech le 
25 novembre qui a rassemblé 
6 000 personnes 1 

O P E R A T I O N S 
F I S S U R E S 

Cette opération de « déso
béissance civile u lancée par 
la coordination après le ras
semblement des 24 et 25 novem
bre, a été un grand succès. 
El le a concrétisé la (irise de 
conscience de la population. 
Ainsi , plus de 450 personnes 
sont allées déchirer individuel
lement une ou plusieurs pages 
eu registre d'enquête. Des mi
litants au début, mais par la 
suite toutes les couches de la 
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culpés du Pellerin. Ici, devant le tribunal. 
re qui. à voir la détermination 
des paysans de la région, n'a 
guère de chance de voir le jour... 
Après un bruyant repas à la 
ferme, tout le monde s'est re
trouvé devant le tribunal de 
Nantes, dont l'accès leur fut 
interdit, dans la plus grande 
illégalité d'ailleurs. A u barreau 
du tribunal, un militant de 
Golfech ne manqua pas de 
montrer la similitude de la 
lutte du Pellerin et de Gol
fech, la violation de la démo
cratie par le Pouvoir. I l a lé
gitimé ainsi la riposte des po
pulations, et donc les actes 
de destruction des dossiers, 
faisant au passage remarquer 
que la loi anti-casseurs était 
appliquée à-ceux du Pellerin, 
et l'article 439, donc les As
sises, aux fissureurs de Golfech. 
Cette incohérence mit les ju
ges dans l'embarras... 

18 DÉCEMBRE : 
B A I L L O N C O N T R E LA 

COMMISSION D ' E N Q U E T E 

Le 18 décembre, M. Daudi
gnon, président de la commis
sion d'enquête, tenait une au-
janvier 1 9 7 9 

Pendant la manifestation de tracteurs du 18 décembre. 
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Hausses : un train 
en cache un autre 

L e gouvernement qui ne « souhaite pas taire souffrir les 
Français » nous a ménagé des lendemains de fêtes parti 
culièrement «ombres. E n effet, le train des hausses de ce 
début d'année, destiné à être mult ipl ié par les mécanismes 
de la l ibération totale des prix préalablement mis en place, 
est particulière'nant lourd. 

Pour l'instant ce sont 
donc l'ensemble des prix 
des produits dérivés du pé 
uole qui sont augmentés. 
Depuis vendredi 4 janvier, le 
super, l'essence, le gazole 
-M le fuel domestique coû
tent 19 centimes de mieux. 
L'électricité et le gaz seront 
p a y é s r e s p e c t i v e m e n t 
10.8 % et 11,8 % plus cher 
pour lejr usag.j domestique 
et 12,5 % et 18.5 % plus 
cher dans l'industrie. 

Comme d'habitude. Barre 
a justifié ce mauvais coup 
par ie pétrole-: «C'est la 
facture que nous devons 
paver» déclara"!-il jeudi soir 
sur les écrans, «il faut réper 
cuter les hausses des prix 
<fu brut» En dépit des faits 
e: des démentis d'organis
mes aussi officiellement ca 
pitalisies que l 'OCDE, Barre 
s'acharne donc à faire porter 
le chapeau de la baisse du 

pouvoir d'achat aux pays 
producteurs. Môme le Quo
tidien patronal les échos 
n'hésite pas à réfuter le 
premier ministre. «Il ne faut 
pas se tremper et poser le 
problème à l'envers», peut 
on lire dans l'édition du 4 
janvier, ida vérité c'est que 
les augmentations des prix 
du pétrole sont la consè 
quence et non la cause de 
notre mal. La cause premiè
re c'evt l'inflation, tou/ours 
l'inflation» 

Parallèlement à ces Haus
s e s , le gouvernement a 
adopté un certair nombre 
de mesures en faveur des 
monopoles capitalistes EDF 
tout d'abord qui se voit gra
tifiée d'un cadeau de 12 
milliards par annulation des 
dettes qu'elle avait contrac
t e vis-à-vis de l'Etat 6 au
tres nulliaras seront distri 
bues aux entreprises au titre 

de soutien â l'investisse mer. t 
et â l'exportation, et 1,5 
milliard au titre des écono 
mies d 'énergie. Comme 
chacun sait, «quand l'entre
prise va, tout va» et Barre en 
taisant ces nouveaux ca
deaux aux capitalistes vou
drait nous taire croire qu'il 
aide .. les chômeurs. Selon 
lui. «Les Français ont main-
tenint compris qu'un pays 
d:,rs lequel les entreprises 
sont malades, déficitaires, 
en mauvaise situation de 
compétition est un pays fai 
ble qui ne peut pas assurer 
la prospérité de ses ci
toyens». 

Pour terne» de donner 
corps au discours sur le 
dconsensus social» et la 
((solidarité nat ionale», le 
gouvernement a décidé d'un 
certain nombre de mesures 
d'assistance exeptionnelles. 
•ttf faut taire en sorte que 
certaines catégories sociales 
moins favorisées ne soul 
frent pas trop intensément». 
déclare publiquement Barre 
De quoi s'agit il ? 1,5 mil
liard - qui, soit dit en pas
sant, ne coûteront rien a 

l'Etat puisque récupérés sur 
l'accroissemeni de la TVA 
des produits pétrol iers 
seront distribués dans la 
deuxième quinzaine de fé
vrier. C est moins que l'allo
cation spéciale de rentrée 
débloquée en septembre 
dernier. Qui en bénéficierai ? 

2.3 millions de familles, 
ayant des enfants âgés de 6 
a 16 ans, toucheront 15U I-
pa* enlant. Pour bénéficier 
de cette allocation exepuon 
nelle. le plafond de ressuur 
ce est de 3 300 F brut men 
sue! pour une famille de un 
enfant, et de 4 700 F pour 
trois enfants. 

2,7 'nillions de lamilles 
toucheront exceptionnelle
ment en février un complé
ment famil ial majoré de 
150 F 

Les personnes âgées el 
handicapées toucheront éga
lement 150 F 

On peut mesurer l ' an 
pleur de cette générosité 
gouvernementale quand cri 
sait qu'une famille rie un nu 
deux enfants dont le revenu 
équivaut â deux fois le 
SMIC est exclue de ces ai 
des exceptionnelles ' 

T u r q u i e : 
les mi l i ta i res menacent 

A entenriie les chels de l'aimée turque, qui ont ternis 
une lettre d'avertissement au président Korotù ik poui 
venir à bout d * n l'anarchie, la subversion et le sépara
tisme », on peut se demandei si un coup d'Etat militaire 
n'est pas en préparation dans ce pays? 

C'est en tout cas la menace que la-sse planer la lettre 
de l'aimée, lorsqu'elle indique :« Une seule alternative 
demeure dans le cas où les points importants contenus 
dans l'uveifissement ne seraient pas mis en oeuvre » 

Déjà en 1971 . un tel avertissement adiessé au gou 
vernement avait piécèdé la puse du pouvoir pai les 
militaires poui une dictatuie léroce de tiois années 

| Erythrée : 
J160 soldats éthiopiens 
abat tus 
par les guérilleros 

Les guéiilleios du Fiont de Libérât on de l 'Eiythiée 
( F L E ) ont attaqué la garnison éthiopienne d 'Asmaia, et 
ont lait plusieuis tués paimi l'armée éthiop.enne qui, 
soutenue pai l ' U R S S , s'acharne contie le peuple éiy-
thiéen. 

Le fait que l'attaque ait pu être lancée ainsi contie 
une position de la capitale érythiéenne met enêvdence 
la vitalité de la résistance éiythréenne. qui contiôle 
les campagnes et lenfofce patiemment son dispositil 
autoui des villes occupées. 

Le 27 décembre 1979. 160 soldats éthiopens a-
vaient été tués par les maquisards du F L E . 

Afghanistan : 
violents combats 
dans tout le pays 
Carter demande au Sénat d'ajourner 
la ratification de Sait 2 

Un bhndé soviétique, capture en septembre 1979 par des résistants afghans. 

Diverses sources concor
dent poui faire état de la 
persistance rie violents com
bats dans plusieurs régions 
d'Atghanistan. Les tioupes 
soviétiques se set aient em
parées de Jalalabad, une 
ville située à l 'Est, près 
de la frontière pakistanaise. 
Au terme de violents com
bats, elles se seraient éga
lement emparées de Dara-
loumane, où les soldats 
afghans, ralliés aux résis
tants, auraient opposé une 
très vwe résistance. 

Un témom a notamment 
vu une soixantaine ,de ca
mions pleins- de cadavres 
de soldats afghans sortant 
de la vil le. Par contre, les 
H modjahidriine u (combat
tants rebelles) ont investi 
le poste militaire de Sham 
shad, proche de la Irontière 

pakistanaise. 
Les tioupes régulières se 

sont jointes aux rebelles. 
Le même phénomène se 
serait produit dans le dis
trict de Kama. où les of
ficiers favorables à l'inva
sion soviétique ont été exé
cutés. Selon lés mêmes 
sources, des combats im
portants sont en cours pour 
empêcher les Soviétiques de 
pénétrer dans Gardez, la 
capitale de la province de 
Paktya. au sud de Kaboul , 
soumise à une violente 
offensive soviétique. 

Le gouvernement améri
cain a par ailleurs arrê
té un certain nombre de 
mesures destinées à ripos
ter à l'offensive russe. Par
mi ces mesures, la deman
de de convocation du Con 

seri de sécurité, signé par 43 
pays dans la journée du 
jeudi 3 janviei, et le refus de 
ratifier les accords Sait ? 

Cette dernière mesure 
semble inspirée en grande 
paitie par des c o n g é l a 
tions de politique intérieure, 
dans la mesure où le Sénat 
américain semblait décidé, 
depuis un certain temps 
déjà, à ne pas ratifier ces 
accords. D'autres mesures 
auraient été prises, mais 
le gouvernement américain 
entend en informer d'abord 
ses partenaires de l 'OTAN 
avant de les mettre en 
application. 

Par ailleurs, l'ambas
sadeur américain à Moscou 
a été rappelé à Washington. 
« pour consultation ». 

Face à l ' intervent ion soviétique en A fghan is tan 

Prises de position 
de la C F D T , du PS , 
du P C I et du P C E 

Les réactions en France 
se multiplent contre l'inter
vention militaire soviétique 
en Afghanistan. 

Parmi les syndicats, la 
C F D T a pris nettement po 
sitlon. El le t condamne l'in
vasion soviétique en Afgha
nistan et demande le retrait 
immédiat des troupes d'oc 
cupation. » E l le a effectué 
une démarche auprès des 
syndicats soviétiques « pour 
leur demander d'intervenir 
dans ce sens auprès de leur 
gouvernement, u 

« Cette intervention, dé
clare la C F D T , aggrave la 
tension internationale et 
constitue un pas de plus 
dans t'escalade à laquelle 
se livrent les deux grandes 
puissances au Moyen Orient. 
Les interventions répétées 
des grandes puissances dans 
le domaine militaire, écono 
mique et politique, de 
même que les interventions 
de la France en Afrique en 
1979 constituent une mena 
ce grave pour la paix dans le 
monde et pour la liberté 
''es peuples. » 

Jus^u ' ic ' , la C G T n'a pas 
••ncore fait connaître sa po
sition. Condamnera-t-elle 
l'intervention soviétique 
comme elle l'avait fait en 
1968 au moment de l'oc
cupation de la Tchécoslo
vaquie, ou bien reprendra-
t-elle à son compte les 
((justifications» présentées 
par le PCF et visant à blan
chir l'intervention de Mos
cou à Kaboul ? 

L E P A R T I 
S O C I A L I S T E 

Ducoté des partis politi 
ques. outre la condamnation 
de l'intervention par l 'UDF 
et les Radicaux de gauche, 
à noter le communiqué pu 
blié mercredi 2 janvier par le 
bureau exécutif du Parti 
socialiste : « Déjà présente 

depuis plusieurs années en 
Afghanistan, l'Union sovié
tique franchit un pas sup
plémentaire en intervenant 
massivement sur le plan 
militaire dans un pays «#>-
par tenant au mouvement 
des non alignés, pour impo
ser un gouvernement. 

Par cette intervention, 
l'Union soviétique va ac
croître les tensions et les 
contradictions en Asie. File 
risque d'ailleurs de s'enliser 
dans un conflit meurtrier. 
Au moment où se mufti 
plient en Occident les cam
pagnes alarmistes et où se 
développent les ventes d'ar
mes, la décision prise par 
Moscou peut être lourde de 
conséquences, s 

tt Le Parti socialiste, dé
clare le communiqué, s'op
pose a toute ingérence d'un 
Etat dans les affaires d'un 
autre Etat, condamne cette 
intervention comme il a 
condamné les interventions 
américaines en Asie du Sud-
Est et en Amérique Latine 
ou les interventions du 
gouvernement français en 
Afrique, n 

i Le Parti socialiste, est 
il di t encore, souhaite que 
l'ensemble des forces de 
gauche manifestent en cette 
circonstance leur attache 
ment à la paix et au droit 
des peuples A disposer 
d'eux-mêmes ». 

L E PCI E T L E PCE 

Parmi les partis se récla
mant de l'eurocommunisme, 
le PC italien a publié une 
déclaration très terme con
damnant l'intervention mili
taire soviétique : a L'inter 
vent ton militaire soviétique 
de ces derniers jours doit 
être considérée comme une 
violation de l'indépendan
ce et de fa souveraineté de 
l'Afghanistan. 

L'intervention militaire 

provenant de l'extérieur est 
inacceptable dans n'impor
te quel cas. et est une vio
lation inadmissible des prîn 
cipes d'indépendance, de 
souveraineté et de non-ingé-
lence dans les affaires inté
rieures d'autres pays. Ces 
piincipes doivent être la 
base des relations entre 
Etats et être observés dans 
toutes les circonstances u. 

Un dirigeant du PCI a 
aussi déclaré : K Les coin 
munisles italiens condam
nent routes les interventions 
militaires en vue de résou
dre lès divergences entre 
Etats. Ils ont plus de rai
sons de condamner l'inter
vention militaire visant à ré
soudre les affaires intérieu
res d'un autre pays, d'où 
qu'elle vienne ou dans quel
que pays que ce soit. Il 
est est de même pour l'in
tervention des troupes so
viétiques en Afghanistan.» 

Quant au PCE (espagnol! 
il consacre un éditorial es
sentiellement à dénier, dit-il, 
aux pays impôiialistes le 
droit de condamner l'inter
vention soviétique en Afgha
nistan, étant donné qu'eux 
mêmes ont mené des inter
ventions similiaires dans le 
passé. 

E n même temps, l'édito
rial condamne l'intervention 
soviétique en ces termes : 
* Ce sont les peuples soumis 
à l'impérialisme qui doivent 
se libérer eux-mêmes, sinon 
prétexte est donné aux lut
tes des grandes puissances 
et aux manœuvres de l'im
périalisme ». 

E n comparaison avec les 
forces politiques françaises 
et les autres partis se récla
mant de l'euro communis 
me, le P C F parait donc isolé 
dans sa justification outran 
ciêre de l'intervention so
viétique. 

Claude L tria 
Le Quotidien du Peuple - 4,5 et 6 janvier 1979 
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Dangers de guerre 
Manoeuvres 
giscardiennes 

Aptes la réponse favorable de Mi t ter rand aux pro
posit ions fai tes par G iscard d 'un supplément d'infor 
mar ion et d'une éventuel le rencontre concernant la 
siruat ion en As ie centra le. J o s p i n , numéro deux du P S 
devrait rencontrer prochainement François-Poncet. 
Ouam à Marcha is il devrait faire connaître la réponse 
de son parti dès son retour de Cuba . 

La démarche de Giscard vis-à-vis des leaders de 

La perspective d'un nou 
veau conflit mondial, que les 
bruits de bottes soviétique à 
Kaboul rendent encore plus 
menaçante, concerne évi
demment tous les peuples. 
Ceux d'Europe en particulier 
qui sont placés au cœur de 
la rivahiâ américano-soviéti
que. 

LE S E C R E T 

De ce point de vue, il 
•••'est m déplacé ni incongru 
que cetie question soit mise 
au centre du débat politique 
dans notre pays, bien au 
con traira. Mais est-ce bien 
::e que fait Giscard * Saisit-il 
l'opinion des informations 
dont il dispose, ouvre-t-il 
largement le dossier al in 
qu'en France les travailleurs 
puissent prendre conscience 
ne la mesure du danger et 
se lassent juges des moyens 
de s'y opposer ? Non. Seuls 
les leaders politiques seront 
mis dans la confidence. 

Tout cela est conforme â 
la philosophie giscardienne 
selon laquelle l'avenir du 
monde repose sur «le sang 
froid de quelques hommes» 
sur ida sagesse des diri
geants». 

Pour ce qui est de la clair
voyance des dirigeants, et de 
Giscard en particulier, il est 
permis d'en douter. «Je 
considère», disait-il en fé
vrier 1979. «les dirigeants de 
l'Union Soviétique comme 
étant attachés è la pain et 
n'ayant nullement l'intention 
d'entreprendre ou de dé
clencher une action militaire 
susceptible d'affecter f't'u-
rope de l'Ouest». Et sans 
doute pour mieux convain
cre, Giscard ajoutait : «Je 
peux préciser que c 'est leur 
état d'esprit. Je les connais 
bien». 

Il n'exprimait pas une opi 
-•en différente lors d'une 
merview à Pans-Match en 
septembre dernier. S i au-

l 'opposit ion à propos de la si tuat ion internat ionale et 
de s e s récents développements en Afghan is tan est 
tout é fait s igni f icat ive quant à la façon dont il entend 
faire face aux r isques de guerre, qu' i l évoquait dans 
ses vœux de Nouvel A n . D'autre part, elle exhale un 
fort relent d 'opérat ion polit ique à usage interne. Il 
s'agit en effet d 'une nouvel le tentat ive pour promou
voir le fameux «consensus» nat ional . 

Giscard :* Je considère les dirigeants de l'Union Soviétique 
paix n (Février 19791 

comme étant attachés à la 

jourd'hui Giscard parle de 
risque de guerre, il ne se fait 
guère plus explicite sur la 
nature du danger. Il est 
pourtant bien clair que ce 
n'est pas la fragilité des 
nerfs des dirigeants soviéti 
ques qui est en cause, mais 
bien plutôt la volonté hégé
monique que l ' U R S S mam 
teste avec constance aussi 
bien en Asie qu'en Afrique. 

Bref l'avenir du monde, 
selon Giscard, tient dans 
quelques sommets, rencon
tres ou tète-à-tête dont celui 
de la Guadeloupe. Le chà 
•.eau de Rambouillet ou l 'E
lysée abritent le secret. Le 
peuple lui, n'a qu'à suivre et 
fai e confiance. Dormir sur 
ses deux oreilles quand on 
lui dit que tout va bien ou 
Irembler à l'idée de la guerre 
sans qu'on lui dise d'où en 
vient le danger. 

Le moment était-il bien 
Choisi pour que Soisson 
affirme avec tapage que la 

France participerait de toute 
façon aux Jeux Olympiques 
«qui n'ont rien a voir avec la 
politique» quand-il est évi
dent que, pour Moscou, il 
s'agit d'une vaste opération 
de propagande. 

A LA RECHERCHE 
D'UN C O N S E N S U S 

La polrtiquc mternatior aie 
ê:ani une affaire de grands. 
Giscard convie les Français 
a rentrer dans le rang derriè 
re lui en laissant â leur place 
leurs mesquineries revendi
catives, à surmonter les «de 
visions dérisoires» au profit 
d 'un consensus national 
Bien entendu l'initiative pré 
sidentielle à l'égard de Mit 
terrand sert ce dessein. 

H faut d'abord souligner 
que Giscard jouait sur du 
velours en s'adressent ainsi 
au P S . Depuis mars 1978, 
celui-ci et son premier secré 
taire ont toujours répondu 

Selon Giscard, l'avenir du monde tient dans quelques sommets, tel celui de ta Guadeloupe. 

favorablement â ces sortes 
de sollicitations venant de 
l'Elysée en mars et juin 
' 9 / 8 en avril 1979, et éga 
itvneni lors de la session de 
i ONU sur le désarmement, 
lorsque J e a n Pierre Co l 
.rviii au nom du P S . BC 
compagne Giscard. 

Ensuit», et c'est l'essen 
M U en raison de la position 
du Parti socialiste à l'égard 
de l'agression soviétique en 
Afghanistan En dépit du 
C E R E S , dont l'inclination â 
l'égard des Soviétiques vient 
de s'affirmer à nouveau, 
c est une ferme condamna 
lion ne ' " U R S S qui est res-
soriie de la dernière réunion 
du comité directeur. Du 
coup Giscard met en èvi 
dence la profonde division 
des partis de gauche sur 
les questions internationales. 
Le P S étant évidement plus 
proche, dans ce domaine, 
des positions gouvernemen 
taies que de celles d'un PCF 
tout occupé à justifier et 
couvrir l'agressivité soviet i 
que. 

En présentant jeudi 3 jan 
vier ses vœux aux dittérents 
corps constitués, Giscard a 
entonné à nouveau son re-
'ram sur l'unité de tous les 
Français : «L'unité répond s • 
la nécessité. Une France di
visée aurait d'autant moins 
de chance de maintenir son 
rang et de triompher des 
difficultés que réserve le 
inonde à venir». Développer 
l'idée de la solidarité de tous 
les Français derrière lui face 
à un monde hostile, voilà le 
but que poursuit , avec 
acharnement, Giscard aussi 
bien en intoxiquant l'opinion -
avec te pétrole, qu'en ex-
oloiiant l'inquiétude réelle et 
égitime face aux menaces 
d'une nouvelle guerre mon
diale. 

Pierre M A R C E A U | 

Tourne t déclare 
avo i r fait cadeau 
à Boul in du t e r ra in 
de Ramatue l l e 

Tournât, le p omoteui inculpé dans l'aflaue des Ref
rains de Ramatuelle, a affirmé mercredi 2 ianviei qu'i l 
avait (ait cadeau à Boulin des deux hectares sui lesquels 
le ministre se lit constiuue plus taid une villa. Touinet 
explique que pour la vente du terrain en 1974. Boulin lu. 
a versé un chèque de 40 000 F , mais qu'en léviiei 1975, 
lui-même a remboursé Boulin en adiessant â ce dernier 
un chèque au poiteui du même montant. 

A u couis d'une païquisition oflectueôe en juillet au 
domicile de Tourne! à Neuilly, les enquèteu-s envoyés 
par le juge d'instiuction ont bouvé la tiaco de ce dem-ei 
chèque Toui net auiait poi lé les initiales du ministre sui 
le lalon du chèque. Selon le piomoteui inculpé, c'est la 
récente lévélation par la presse de cette perquisition qui 
l'a poussé à faite cette nouvelle décimât ion, confirmée 
par l'hebdomadaire Le Point. Jusqu'à présent, Tou-net. 
comme jadis le ministie du travail, avait toujours parlé à 
jnopos du te i ra inde Ramatuelle d'acquisition et non de 
cadeau. 

Vers la production 
d 'un nouveau missile 
européen 

La Fiance, la Giande Bretagne et la R F A ont ciéé 
mercredi 2 janviei 1980 une société »haigée de cons
t iuue et commercialiseï des missiles antichais tout à 
fait nouveau. 

Ces missiles dits de « Irpfsiàme généiation o seiont 
des missiles à moyenne et longue poitées, destinés à 
iemplacei les missiles S S - 1 1 . vieux de 25 ans, ei ceux de 
la seconde généi al ion. * 

Le système d'atmement untichais euiopéen, sans 
lapport avec la puissance de l'aimada des chai s du Pacte 
de Vaisovie, s'en t iouveia ainsi lenfoicé 

La nouvelle société. l 'Euiomissiie Dynamn. G ioup 
( E M D G j , sein soumise à la loi '-ançaise et iegmupe>a la 
S N I A S {F iance} , la Messe«shmni Boikow Blohm, et la 
B i i bs r Aeiospace. Il est question que ces 11 ois sociétés 
Fabriquent aussi ensemble d'aunes aimes poui le compte 
de leui s guuvei nements lespeclifs. 

Selon les dirigeants ries trois sociétés, l 'EMDG devrait 
se gioupei avec l 'ASEM lAnti-Suitace-Euiumissi iej . 
Cette demièie société a été londéeen 1975 pai la Fiance 
et la R F A poui mettre au point les a-mes antinaviies de 
deuxième génération. 

La paiticipation du Royaume Uni constitue une éta
pe nouvelle clans les accoids de délense au niveau euro 
péen. 

Marchais-Castro : 
totales convergences 

A u teime d'une visite de plusieurs jouis à Cuba, 
M,iich,us. a signé jeudi 3 janviei une H déclaiabon 
mune » avec Cast io, qu'i l avait iencontié à deux 
• éprises Selon n l'Humanité », la stgnatuie rie cette 
déclaration a lOvétu un Liste particulier, « au rouis 
d'une cérémonie publique au palais de la Révolution ». 
el en présence de « dizaines de joinn.il.si es de la piesse 
cubaine et internationale ». 

La déclaration commune, qui aboi de notamment la 
question d'un « nouvel ordre économique mondial a 
el celle du • 61e des non alignés, i iadud « un très large 
accord de vues » à pmpos du la situation internai o 
nale. Les manœvies cubaines au sein du mouvement des 
non alignés, et les inteivennons mthtaiies des houpes 
de Castio en A'<ique se tinuvent donc totalement 
légil imées pa> la ri h ect ion du PCF 

! L 'organisat ion 
de jeunesse du P C F 
prépare son congrès 

Le congies national du Mouvement de la jeunesse 
communiste rie France î.VUCI : tiendra son congiés à 
V i t i y du 31 janvier au 3 févuer inclus. L'Huinaintê en 
annonce triomphalement le iheme : * Vive la révolu 
tioit'i. Cherchant â laite dynamique, Za<ka, secrétaire 
des J C et député de Seine St Denis adopte un style aux 
accents populistes, notamment en concluant ; s Lesgros 
bourgeois dépensent des milliards pour la tnâter, mais la 
jeunesse est comme ta mauvaise herbe, elle repousse vite 
là où l'on croit l'avoir piétinèe o 

Le débat autoui du piojet de manilesrede la J C et de 
l 'UEC aideia n <r forger un comportemei'i d'irréductible 
face au pouvoir ». 

Langage dur, phiaséologie révolutionnaire, voilà-corn-
• ment le PCF tente de mobiliser les cercles des J C et de 

l ' U E C . 
Poui piépaier les congrès lédèraux et le congrès na

tional, le MJCF tiendra dimanche 6 janviei à Paris un 
conseil national élargi aux collaborateurs et premiers 
secrétaires ries fédérations. 

5 elbfùiivwr nm 
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luttes ouvrières 

Imprimerie Darboy (Montreuil) 

1974-1980-six ans après, à 
nouveau la lutte pour l'emploi 

M V a depun lundi 31 décembre 1979, dam la ville de 
Monueuil ISemi Saint Denis 93) une impnmene occupée 
par ses O U V M C . S . ceux c i , au nombre d'une trentaine ont 
reçu la veille de la nouvelle année, en guise de vœux, chu 
cun une lettre de licenciement Déjà, il y a quelques jours, 
ces travailleurs uvaient soupçonné le mauvais coup : quel 
ques machines, notamment des plieuses, avaient été démé 
• r " . signe avant coureur d'une fermeture prochaine ; 
Ils avaient alors décide, dans un premier temps, de monter 
la garde pour empêcher la sortie d'autre* matériels Les 
travailleurs de cette imprimerie n'en vont pas à leur pre 
miére lutte Leur imprimerie s'appelle Darboy, et en 1974. 
ils partaient en gieve contre une piemieie fermeture, re
prenant è leur compte la production On s'en souvient. 
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Immigrés : éléments ck» défense 
Il y a peu. le gouvernement prenait dus dispositions 

poui améliorai « ''"• ivi.itiuns entw l',ii/iiiiiiisi/aii(jii ci 
le oiiiilu H . C'était l'objet d'une loi le 17 juillet 1978. 
puis d'une autre le 11 juillet 1979 (complétée par une 
circulaire du premiei ministre le 31 août 19791 relative 
a la motivation des actes administratif*; cette dernier? 
devant entrer en vigueui le 12 janvier prochain 

Bien qu'elle* n'aient certainement pas eu pour but 
une quelconque protection des étrangeit léudani en Fran 
ce, ces lois compoitent pour ces dernier* des dispositions 
qui peuvent constituai un élément de défense . surtout au 
moment ou le pio|et de loi Bonnot. qui élargi! sensible 
ment les possibilités d'expulsion administrative de travail 
leurs immigrés, a été définitivement adoptée par les deux 
assemblées (reste seulement, pour en ouvrir la mise en 
application légale, ta décision du Conseil constitutionnel 
qui a été sam d'un recours à ce sujet des parlementaires 
du PS et du P C F ) 
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•••eie gvne>o'e. lonsiuuenj une 
matin de poit-e ; 

••"fi.gem une sanction. 
Miltofdoiuient t'octro- d'une 

autOfiiëtion J des cotufittona 
restmiives ou imposent des 
w:eoom. 

rtt-eni ihi M-ogeft une rl-
'.'4n>'i tremt'ice de droits. 

opnovfii une pr*vr-ptx>n. 
une iof.ius^O'1 ou une dècné 
iince : 

refiiMfot un avantage dont 
l'jttribution foiistnue un droit 
pour les personne* qui rem
plissent les condition* fttyâÀN 
pour / obtenir. * 

Ottc oi mit e<- im v-abui 
if l?Mnvt i l9Bn 

«-•'itToeis. • jdtn r» .i i*i or W J 

nunc tenue ne inoUvn 
Lt '#fav •l'octot ou *ie 

•«•nodve a-neit c u i M i * de 
v . o u ' « m que v>i te* j i i , 

Le '«'us rt'octoi ' J u n cviie 
dt lendeni anv i-qN dans i> 
ca* ou certe <;aiTe n i Cedia t 

L«* mlaulmiDni*.. e»|)L s ors 
et aiilgn^ltans a ' l iudente, 

l u dé': ii)niice 'le la qualité 
<|p ii'tiili.'iil pnv i'9»> ; 

l o .1 i|iiii<in • I>? ir i i . ' . M n i ' i 
pti o d i g u A ' n e r i à une s a w M 
<!r pol ice, 

Le '« ' js I I ' O L M O I nu <le >e 
i i i A i v e t i B n e r ' d'une («it« au 

I I ' U P P au'oiivaiion >li* li«v,n 
«insî Que son 'etiM i . 

L*iPte*d>ctior dure ' U j n o i 
ot. d'une Tidn.'eu*i-or . 

! ir-e rin • tj-i [l'une . M L . I 
eut or èrrtnçèrt . 

Le e'us deiitO' iva: or curie 
atvocidiiun l'iiangeie 

M ne s'agit là qun de l> en 
maigres Mérnsnti *Je dé'ênsS 
nui peuvert iMlanmoir* Mtivtr 
une mji'in i\e ITIMM contie 
une expuUKtn ou pou< l'orner, 
nop de ca'te ri» w,ou' A nous 
(le lare en s c ' t qu' .1 se vent 
r"ecli»e.i-.soi '» nvUrse d j 
dir>*. des et'jrae'».-

Atemeta l 
(région touranuei le ) 

A T E M E I A I es: une eni iep- se spec al sèe dans la to 
lener li.iudiunnei t Celte ennepiise a déposé son b Lin 
ie 18 décembie 1979 E n conséquence, 'us 90 tuvai l 
eui s de lent iepi ise se soni li*0uvéi I cenciés. 

A T E M E T A L farsail p a n e du Qiuupe A N C E M N . 
et avait été ciéée en 19/8 A T E M E Î A L ê i a i lucatane 
géiant d'une ennepi sr* de \M>aquements de c h a n i i c s , 
F l l L O D . nanv le J u j O-, cette en iep t se F l I L O O 
esl une l ihale du groupe sidéiuigique SACM.OH 
SOI I A C F i l LOD a pl.rcé en géiaiice • leasing! sa soi. é 
lé spécialisée dans lu. labi icanon de baïaquements dit 
Chantierl et a ainsi pu téaljwi un supeipiolit a bon 
Compta, tant et si bien qu'A I E M E T A l . s'est let iouvé 
en quelques mois avec un i imi du 380 m lions de cun 
limes l a lactique F i l l O D est donc une manieie tl'ab 
sorbet un roncui ent. mente |M>I I . O U de e -i>du <e 6 
'a menrici i i* 

( I ,oire ) 
• G E G E • est une entiep*>se de |ouets i Moniui i 

son dan*, le département d r I.I i. • « El le emp loya ' 
6b i . l e 1e> janviet de 'année 1980. 'a bulte 
a défii i. i ivement feimé ses poites Un beau radeau de 
nouvel an 

I )iïinin (Sai ih 
Oudiul on est pdhun. on se c i u i oécKlémeri' tout 

pemiis. La di iectiun des la ente »-s de D l G O I N u.m, 
le I. •' "'i de la S^une et Loue a al lnbué une pf l 
me de l in d'année seleciive Des employés oni - i x u 
îles pi mes a'Iant de 50 F A 4bO F m a s 300 d 'ant i f 
eux ' M I les 726 que compte I emiepiise; n'ont tien 
eu. 

Las syndical» CGT et C F D 1 ont violemment dé 
nonce ces puniques el depull plus d'une semaine, les 
ruivailroui s de l'entiepi ise soni o»1 g uvu 

( a r n c l hlani ii<-
nu >hopôli*s 

« Lu Fi.ime est en dt* un » nous dit on â gauche 
« C'est' t % à l'échelle mondiale » nous riii on Si ri.orii 
Et chacun essaie de nou- peisuade> que v noue » pays 
va de catastrophe en cut.isliophe 

Pouttuni, il y en a qu se poi leni l i en , même l ies 
bien Ainsi R H O N E P O U l E N C d l en lonê en l « / 9 
•••i position ddns es pays de I ' E S I en acciOissani tle 
2 0 ' \ le moniani des cbaiocs '.«.hais plus veniesi. I l 
a été de l.fi mi l la -d de bancs poui les neui p -cmic is 
moisdr l'année 

Dans un Wl rê domaine dont nous n'avons pas l in 
de pailoi l'automolnle . M. P.iui Pacçia tlu Se i i . 
d lecioui des-seivices fmaniieis de la Hég v naltortale 
des uvnes R F N A U L T , va siégei au Cornet d'admi 
niSlratkin d ' A M E R i C A N MOTOHS. 4éme g.ixjpe 
dutomoine améticdin. O n e nommatiun conb me 
l ien la volume d'invesin e mauhc améjJCÉW de I.i 
p j i t des monopoles fiani.a v. 

A i u n i l l i ' u r s du L i,I 
contient ' U \ r o s t v t 

Ce nwciecl i 2 jan-. • les aiquilleuis du ciel nul à 
nouveau lenconiié le imnisi 'e des tianspoits. L e I iut i l t ' . 
après ia suspension de leu'. inuuvumeni le 13 décemma «Ici 
mei et les deux piem>eim >enconiies avec le •nimsiie. les 
5 et 10 décembie. L a discussion n'a. une nouvelk* lois, 
tien donné ei doit se piolonge- pai unequat i ième lenconiir* 
avant la lin du mois 

Les diguillcuis doivent décidm, comme â leui ' ...>iludu 
en assemblée généiaie dans I tur i ceuties lespectils. des sui 
tes à donnei à leui action une I C I ) I is*- de la gi nvu rVail pas 
exclue 

Dans sa ,>.•••..•.• phase six semaines 1 U>w lui le 
s'est beuiiée a l'intians*geanc« goulit inemeniale «UT a tout 
tenté poui la b iseï : en paii icuiiei 'es sacntiom que p**i 
mei l'absence de d o n de gieve pou* *es aiguilleurs l a 
dioit de gieve est d'a:l leuis de lait un des enjeux de la lui 
le : c'est due ion iinpoitance, poui les diguilleuis comme 
poui l'ensemble des 11 avat Heu i s, dans une péiiodu de hmna 
tmn et de grignotage systématiques des rhoits des havail 
leui s 

Pour téléphoner au 
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international 
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Afghanistan 

Une DCA capturée ces derniers mois par de* combattants 
islamiques en lune contre l'agression soviétique. 

Les informat ions t ransmises par d iverses agences de 
presse dont l 'agence indienne P T I , font état de vio
lents combats qui opposent ac tue l lement , et depuis 
c e s derniers jours , les troupes soviét iques récemment 
débarquées, aux forces a fghanes de résistance. Parmi 
les l ieux des combats c i tés, f igure la province de 
Pak t ia . qui s'étend a u sud-est de la capi ta le. Kabou l 
j u s q u e la f ront ière pak is tana ise. C'est la notamment 
qu'est lancée depuis mercredi 2 janvier une division 
d'élite soviét ique de 10 000 hommes , pour essayer 
d'écraser la résistance dans cet te rég ion. 

L e s agresseurs soviétiques 
se heurtent 
à une vive résistance 

Alors que Moscou, relayé 
en cela par L'Humanité, 
prétend que les forces qui 
s'opposent aux troupes so 
viétiques seraient purement 
et simplement téléguidées 
par le régime pakistanais et 
à travers lui, par l'impéria
lisme américain, il importe 
de rappeler que de l'autre 
côté de la frontière, au Pa
k is tan , vivent plus de 
300 000 réfugiés qui, pour 
une grande partie d'entre-
eux, ont dû fuir, au cours 
des derniers mois, les nom 
bardements par les MIG. 
Ces réfugiés constituent un 
appui à la guérillera qui n'a 
sans doute pas trop de mal 
â recruter et à trouver de 
l'aide parmi des gens qui 
ont dû abandonner provisoi
rement leur pays à cause de 
la politique de Moscou et de 
ses protégés successifs de 
Kaboul. Dans la partie est 
de l'Afghanistan, du côté du 

Pakistan, la province de 
Paktia est loin d'être la seule 
concernée par les combats. 

Des coups d 'E ta t s successifs à l ' invasion 

Une politique globale de l ' U R S S 
Face à la réprobation quasi unanime de l'opinion inter

nationale, l ' U R S S et ses alliés de même que le PCF ten 
tent d'expliquer l'agression soviétique comme se situant 
dans le cadre de l'aide ponctuelle entre deux Etats liés 
par des accords internationaux. Outre le caractère odieux 
d'une u aide » qui consiste à renverser le gouvernement 
d'un autre pays (à la demande de celui-ci, si l'on prend 
ii la lettre les •• explications n du Kreml in)) , la pénétra 
tion soviétique en Afghanistan, loin d'être un fait nou
veau date d'une di2aine d'années, et la pénétration éco
nomique et politique a largement précédé les troupes. 
A u fil des ans, l ' U R S S s'est montrée de plus en plus en 
treprenante jusqu'au coup d'Etat du 27 décembre ou 
elle a franchi une étape supérieure en intervenant de ma 
mère massive et directe. 

A V A N T L E C O U P 
D ' E T A T D ' A V R I L 1978 

S appuyant successive 
ment sur les deux tendances 
du Parti populaire démo
cratique, créé en 1965. c'est 
dans cette formation que 
l ' U R S S a puisé tour à toui 
des hommes qui. à des 
degiés divers, ont servi sa 
politique ; Taraki . Amin et 
Karmal 

Ne parvenant pas â se dé 
veloppei ni à organiseï les 
masses populaires, ce parti 
concent i ca ses el lorts sut 
l'armée, dont les officiers 
sont loi mes en Union So
viétique, y compris avant 
1973, et adoptera une tac
tique putchisie. S'appuyant 
sui le courant prosoviél i-
que de l'aimée et sur le 
Parcham iune des deux frac
tions du PPDl , Daoud, an
cien premier ministre sous la 
monarchie, prend le pouvoir 
par un coup d'Etat en 1973. 
Bien que l'artisan d'une 
coopération accrue avec 
l 'URSS dans les domaines 
militaires et économiques, 
sa politique extérieure, par 
•apport à l ' U R S S , est jugée 
encore trop indépendante 
par le Kreml in . 

Dans cette période, des 
liens subsistent avec l'impé
rialisme U S tandis que, pai 
ailleurs, des relations impor
tantes avec des pays du 
tiers-monde dont la Chine, 
continuent d'exister. 

Moscou va alors pousser 
Le Quotidien du Peuple 4,5 et 6 janvier 1979 

au renversement de Daoud 
en avril 1978, et à son iem 
placement par Taraki . 

L'absence d'assise popu 
laire de Daoud, qui n'a
vait pas.' pai exemple, remis 
en cause les intérêts des 
féodaux, ni entrepris une 
véritable réforme agraire, 
explique sans doute le peu 
de résistance lace au coup 
d'Etat de Tarak i . repié 
sentant l'autre tendance du 
PPD. le Kalk . ce dont 
l ' U R S S a su parfaitement 
tirer parti. 

Peu de temps avant le 
coup d'Etat, les deux ten
dances du PPD s'étaient 
réunifiées et le pouvoir 
de Daoud, qui avait re
noncé a s'appuyer sur l'une 
d'entre elles, s'appiêtait à 
les réprimer. 

L E R E G I M E D E T A R A K I 
A V R I L 7 8 S E P T E M B R E 79 

A la suite du coup d'Etat, 
la pénétiation soviétique 
s'est iniensiliée. C'est dans 
le domaine militaire qu'elle 
devient la plus imposante. 
E n 1978. le nombre de 
conseillers militaires sovié
tiques atteint le chiffre de 
2 000. tandis que les ex
perts soviétiques investissent 
toutes les branches de l'éco
nomie afghane (recherche et 
exploitation des hydrocai 
bures et des mines, giands 
projets d'irrigation!. 

L a collaboration militaire 
aura très vite l'occasion de 

s'illustrer sur le terrain au 
lendemain d'avril 1978 où la* 
• ôsistance populaire s'orga 
nise contre le régime pro 
soviétique. Les pilotes d'a
vions et d'hélicoptères, de 
même que les artilleurs 
soviétiques, participent di
rectement aux combats en 
bombardant, parfois au na
palm, les villages révoltés. 

Dès juin-juillet 1978. les 
conflits entre les diveises 
loices qui participent au 
pouvou éclatent au grand 
j o u i , les principaux lea-
deis du Paicham sont nom
més ambassadeurs afin de 
les éloignei des centres de 
décision. A ins i , Babrak Kat
mai est envoyé en poste à 
Prague dés cette date. Des
titué en septemb-e 1979 
pai Amin , il resteia en 
exil en Tchécoslovaquie et 
servira de carte de rechange 
aux Soviétiques qui l'ont 
ternis an selle le 27 dé
cembre dernier. Le régime 
de Tarak i , instauré en avril 
1978. aura été marqué par 
un renoncement total à la 
politique de non alignement 
qui subsistait encore, par 
certains aspects, sous te 
légime piécédent. L a noU' 
velle politique extérieure 
de l'Afghanistan devient a-
lors totalement alignée sur 
celle de l ' U R S S : lors rie 
la conférence des non-ali-
gnés â Belgrade en juillet 
1978, l'Afghanistan ie|oini 
les positions de Cuba, du 
Vietnam et de l'Ethiopie, 
leconnaissant ( 'URSS com
me * allié naturel » des 
pays non alignés. 

Suivant de quelques jours 
les traités « d'amitié et de 
coopération » entre le Viet
nam et l ' U R S S , et entre 
l'Ethiopie et l ' U R S S , en 
novembre 1978, l'Afghanis
tan signe un traité similaire 
avec son voisin du nord. 
C'est ce traité dont Moscou 
prendra prétexte pour ac 
centuer son escalade mili
taire en Alghanistan et 
linalement envahir massi 
vement le pays. 

Taraki se verra 
en plus isolé par 
â l'ensemble des 
sociales du pays 
joignent massivement 
volte populaire. L a 

de plus 
i apport 

couches 
qui re-

la ré-
rébel

lion s'étend alors à 23 ries 
29 provinces, l 'é té 1979, 
Taraki connaîtra de nom
breux revers:des régiments 
entiers de son armée re
joindront les zones libé 
iées et rallieront les leltel 
les. 

L E R E G N E E C O U R T E 
D'AMIN : S E P T E M B R E 

A D E C E M B R E 1979 

Quelques jours après son 
passage à Moscou, où sem 
ble-t il Biejnev lui renouvel 
le sa conliance, Taraki est 
lenveisé par son premier 
ministre Amin. Celui-ci a-
vaït-t-il l'aval de Moscou? 
Quoi qu' i l en soit, pro
fondément engagée dans 
l'aventuie afghane. l ' U R S S 
pouvait difficilement leculer 
et envoie des renforts mili
taires beaucoup plus im
posants, qui développent 
de façon considérable l'of 
lensive d'hiver déclenchée 
sous Amin. C'est ainsi que 
des milliers de soldats so 
viétiques sont arrivés â 
Kaboul dans les dernières 
semaines de décembre. Le 
24 décembre 1979, 25 000 
soldats des troupes aéro
portées débarquaient a Ka
boul. Trois jours plus tard. 
Amin était renversé par 
Kabral fraîchement débai 
que des Antonov soviétiques. 

Ainsi , en quelques an
nées, l ' U R S S a montré 
qu'elle était capable de s'as
surer la mainmise sur un 
pays, n'hésitant pas â 
changer les hommes au pou
voir au gré de sa politique. 

Mais, l ' U R S S pourrait 
bien subir des revers im
portants en Afghanistan du 
fait de la mobilisation popu
laire contre son agression. 

Frank Roussel 

Ainsi, en est il du Takhar. 
où d'ailleurs, avant même 
l'offensive soviétique de ces 
derniers jours, des villages 
ont été rasés par les MIG et 
les hélicoptères soviétiques, 
utilisés massivement dans 
les mois précédents contre 
les populations civiles qui 
aident les combattants. 

Le Nouristan. entre le 
Takhar et le Paktia. est éga
lement concerné : c'est une 
des zones libérées consti 
tuée*» ces derniers mois, et 
où s'esi créé un «Front is 
lamique de la révolution 
alçjhane« qui inclut des for 
ces se réclamant du marxis 
me léninisme. 

C O M B A T S A U CENTRE 
DU P A Y S 

D autre part, fait à noier 
et qui s'inscrit en faux con 
tre les allégations de Mos
cou, les combats actuels 
sont loin de se dérouler uni
quement à proximité de la 
frontière pakistanaise, c'est-
à-dire à l'est du pays. Ainsi, 
sont signales de très durs 
combats dans la province de 
Bamiyan, au nord ouest de 
Kaboul, dans une région 
presque centrale de l'Afgha
nistan. Les combats de ces 
dernières 48 heures y au 
raient déjà fait de nombreu
ses victimes, et les pertes 
soviétiques seraient impor 
tantes. Il faut rappeler que 
cette région, plus largement 
même que le Bamiyan. était 
déjà depuis novembre le 
théâtre de violents combats. 
Amin, le prédécesseur de 
Karmal, y ayant lancé une 
vaste offensive d'hiver pour 
tenter d'y réduire la résis
tance. 

DU PONT AERIEN 
A U X C O M B A T S 

R A P P R O C H E S 
SUR LE TERRAIN 

Les combats qui se dé
roulent actuellement témoi
gnent du fait que les forces 
d'agression soviétiques, mal
gré leurs allures de rouleau 
compresseur, se heurtent 
d'ores et déjà à de sérieuses 
difficultés. Et le mouvement 
de résistance pourrait très 
bien s'élargir encore. L'ar
mée afghane, dont des uni
tés avaient précédemment 
rejoint la rébellion, est jugée 
peu sûre par Moscou. Au 
point » que les soldats 

afghans, même ceux dispo 
ses à Kaboul, auraient été 
désarmes ou consignés dans 
leurs casernes. 

Par ailleurs, profitant des 
conditions créées par le re
lief montagneux et acciden 
té de leur pays, ei qui peut 
limiter l'efficacité d'un cer
tain nombre d'armemer ts 
lourds déployés par les en
vahisseurs soviétiques, les 
résistants afghans sont sans 
doute en mesure d'infliger 
un certain nombre de revers 
au>: agresseurs 

Assurément, l ' U R S S a pu 
mettre en œuve ces der 
mers jours, un énorme pont 
aérien pour acheminer en un 
temps reccord des milliers 
de soldais et d'impression-
nanies quantités de canons 
et de chars. Elle a ainsi 
valorisé ce qui est devenue 
depuis une décennie, et 
dans des proportions de 
plus en plus importantes, 
une caractéristique essen
tielle de l'arméo soviétique : 
une liés grande capacité 
d'intervention massive et ra
pide sur des théâtres d'opé 
ration ex.érieuis à l ' U R S S , 
en comptant largement sur 
les unités aéroportées Ain
s i , en Afghanistan, les trou 
pes qui viennent d'y être 
acheminées, l'ont été par 
des avions Antonov, effec 
tuant jusqu'à cen< va-et-
vient en une seule journée, 
et utilisant en Afghanistan 
même, plusieurs pistes amô 
nagées à cet effet. Mais au-
delà de cet impressionnant 
déploiement de fo rces . 
l ' U R S S est confrontée sur le 
terrain â une situation qui la 
menace d'enlisement. Les 
chances de la résistance ne 
seront sans doute pas rui
nées par les capacités d'em-
port des avions gros-por
teurs soviétiques et le ma 
tériel meudrier que ceux-ci 
transportent. Ni par diverses 
manœuvres cyniques, telle 
que celle qui consiste à re
cruter, pour les forces sovié
tiques opérant en Afghanis
tan, des éléments apparte
nant aux minorités nationa
les tdes Républiques musul
manes de l ' U R S S , et ayant 
une ce naine connaissance 
de la culture des populations 
afghanes. 

Jean-Paul G A Y 



informations générales 

Electricité : p lus 11% 

Payer plus cher 
pour consommer moins 

f 

Entre 11 et 12 % d'augmentation du prix de l'élec
tricité, c'est ce ou'on nous promet en ce début 
d'année. Dans le même temps, on nous envoie è la 
ligure des dizaines de spotrt publicitaires pour nous 

"Des vendeurs o énergie 
chargés de prêcher 'es éco 
nonnes, telle est la situation 
apparemment absurde dans 
laquelle se trouve au/our 
d'hui une grande partie des 
marchés de l'énergie mon 
'liate» C'est ainsi Que se 
lamente ia revue ri'EDF nia 
Vie Electrique» Situation 
e l t e c ' ' v e r " e n t absurde , 
quand on pensa è U période 
très récente ou le tout e»ec 
inque était encouragé â 
coups de primes Aujour
d'hui, c'est l'inverse. Le 
premier r"oyo" dissuasif est 
simple, r ' B S I celui du prix I 
i' suHir do regarder tourner 
le compteur électrique 
quand on met en route un 
•adiareu' nu le four de sa 
'.ursinré'f pnur hésiter < Et 
dans tes lamilles populaires, 
qui n'a entendu une phrase 
iiu genre ** lu travailles pour 

l'EDFii. quand il oublie d'é 
teindre une lampe en quit 
tant une pièce t 

AUTOHEDOCTiON FORCEE 

Pourtant cette «auloré 
duciion» a laquelle nous 
contraint l'EDF en prati
quant des prix prohibitifs ne 
lui sullit pas. Aujourd'hui. 
eUe se relance dans une 
vaste campagne d écono 
mres d'énergie, a coups de 
millions qui sortent sans 
doure d ailleurs des poches 
des travailleurs â qui elle 
s'adresse. 

Ainsi. EDF présente les 
^actions de sensibilisation» 
qu'elle a commencé d en 
r reprendre Campagnes pu 
bitcit aires : -Ne faites pas 
tourner le compteur pour 
rien», et plus récemment. 
HÛ0 petites économies c'est 

inciter è limiter notre consommation, on bloque auto
ritairement la chauffage dans certains appartements 
et dans les locaux publics .. Bref, on paiera encore 
plus cher un produit dont on profitera moins I 

bien, au bon moment c'est 
mieux». Brochures et dé
pliants, qui doivent taire le 
régal des imprimeurs : «Vi
ve/ aussi en dépensant 
moins», brochure qui va 
bientôt être diffusée a un 
million d'exemplaires auprès 
des usagers domestiques... 
Vous y «apprendrai» qu'il 
laut éviter de mettre des 
plats chauds au frigo, qu'il 
laut grouper les entrées et 
MI'i>es do marchandises du 
même Irigo, couper le 
chauffe —u si vous panez 
pins de 24 h . D'autres 
brochures doivent être distri
buées aux industriels, au 
secteur tertiaire. On y con 
seule d'arrêter l'eau chaude 
des sanitaires gare aux 
douches froides - de ne 
pas trop renouveler tau frais 
dans les bureaux à air con 
divonné, comme si les ma 

ladies qu'un y contacte n'é 
taient pas encore suffisait 
tes. Une partie de ces con 
signes a donné de tristes 
résultats : i y a quelques 
semantes le peisonnef du 
ministère do l'Industrie, sorti 
dans la cour pour protester 
contre le froid glacial qui 
régnait dans les bureaux, est 
tombé sur les forces de l'or
dre qui n'v sont pas allées 
de main mone 1 
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Pourtant, la consomma 
IlOn -noyenne d'électricité 
par ménage en France n'est 

-pas énorme Elle vient loin 
derrirve celte des Etats Unis, 
de la Grande Bretagne ou 
pourtaiv sévit la cnse. la 
Suisse. l'Allemagne at la 
Belgique 1 Alors, pour faire 
passer la pilule des délesta 

OPTIMELEC 
ou comment optimiser 

votre utilisation 
de l'énergie électrique 

« Optimiser » : moins d'élei:tncité et plus cher! 

nés. du rationnement par 
l 'énjani; on nous promet 
li.i- ça ira mieux en 1 9 8 5 . 

•vac les centrales nucléer 
•es qui d'ailleurs fourni 
tott un courant moins 

'•• ' '. EDI- se • -i- i 
i.ii" ife ces arguments en 

'••Xh ' On pool en douter 

Monique CHÊRAN 

3 morts à la Samaritaine 
en 1976 : procès ce lundi 
L a section C F D T accuse 

Le 7 janvier 1980 a 15 h s Ouvrir* è la 14- chambre du 
ribunal correctionnel de Pans le prucés relatif aux 

accidents aurvenus dans les sous-so ls de la Sama 
rnaine a Pana Le 24 février 1976. trois ouvriers de 
l'entreprise Huillot ont trouve in mort dans les sou» 
sols de Samarilaine. D'autres satanés de la Saman 
•aine ont ère asphyxiés et ont dû être transportés on 

réanimat ion. Le syndicat du commerce de P a n s CFDT 
s'est porté part ie civi le La MCtOfl CFDT de la Sa 
maritaine a const i tué une commiss ion d enquête pour 
établir les causes précises de o»' ecc idem e: montrer 
la responsabi l i té des patrons de la Samarna ine et de 
Hui l ier 

Oue s'est il passé * C'est 
en versant de l'dciOe chlor 
' vdnqiie pou» curer un puits 
profond ne 70 maires, que 
les 3 ouvriers do Huilkti ont 
-rouve la mon. Le lende 
main, la diieclion de la Sa 
md'Hdine décida'! de rouvrir 
i» magasin au mépris de la 
secunié des travailleurs et 
des clients. Le gaz mortel 
s^ inn* répandu dans les 
' ip „ i étages plus-eurs em 
pk>vês ont eié priî oe ma 
tais*», une personne a été 
transportée a l'hôpital A la 
demande de ta CFDT de 
lai'e évacuer les employés 
qui travailleront dans les la 
eaux, la direction a rétor 

que : -Cela va taire bmsser 
le chiffre d'affaires». 

UN ACCIDENT P R E V I S I B L E 

Un versement de 1 500 
liiros d'acide chlorhydnque 
•ivait dé|é eu lieu 3 semaines 
auparavant. De nombreux 
travailleurs ont signalé dos 
émanations de gaz au cours 
de cane opération La di
rect ion n'a tenu aucun 
compte de cet avertisse 
menl. el n'a pris aucune 
mesure du sécurité. 

La section CFDT aflirme 
qu 'un autre acide IsuHami 
quel pouvait être employé â 
la place de l'acide chlorhy 

dnque. Il aurait été moins 
dangereux., mais plus cher 
Ld responsabilité en incom
be d la SamariMine qui a 
cherche a effectuer l'opéra 
tion a moindies trais, au dé 
triment de la santé des ira 
vailleu'S qui effectuaient l'o
pération el des travailleurs 
du magasin. 

La Samaritaine et Huillet 
éiaient sensés connaître les 
dangers de ce type de cu
rage de puits Dos accidents 
mortels avaient déjà eu lieu 
dans d'autres entreprises de 
la région parisienne. Aucune 
mesure de sôcui'tô n'a été 
prise 

Il ne s'agit pas d'invoquer 

la laiafMé, encore moins une 
faute professionnelle. L 'ac 
CKlent "si une conséquence 
de la logique patronale, en 
matière de conditions du 
'ravail Les deux cadres de 
HuilleT qui passent en pro 
ces sont deux lampistes : la 
Samaritaine n'est pas pour 
suivie et Huillet ne s'en sort 
pas trop mal. En effet dans 
la justice actueUe. rien n'est 
prévu pour inquiet yr les pa 
irons. 

D'après un communiqué 
de la section CFDT 

de la SAMARITAINE 

C i n é m a 

Un film à voir : Northern Lights 
Film américain dont l'ac-

iK>n se déroule en 1915 et 
1 9 1 6 dans le Dakota du 
Nord, un des grands Etats 
agricoles des USA. 

Des paysuns pauvres 
s 'organisent pour lutter 
contre les usuriers, contre 
les spéculateurs qui font 
chuter les prix d'achat du 
Oie. saule culture pratiquée 
intensivement dans cette ré 
gion. La lulle n'est pas laci 
le. D'abord il faut s'organi
ser. Chacun croit qu'en tra
vaillant dur il finira bien par 
s'en sortir D'accord, il y a 
bien les expulsions pou' 
dettes impayées ; mais on 
espère bien y échappe» en 

' e Quotidien du Peuple 4. 

trimant dur Et puis, il faut 
bien rentrer les r -coites 
Alors, a-ton le temps de 
discutai quand il y a tant â 

• 1ai»e ? 
Aulanl d'obstacles que la 

«Non Par t isan Leaguo», 
l'association des fermiers, va 
devoir surmonter. La «Lea-
g u e - n 'accorde aucune 
conf iance aux d i f férents 
partis politiques, même au 
parti socialiste, qu'elle accu 
se do ne pas agir pour dé 
fendre les intérêts des pay 
sans pauvres. Devant les 
tromporics des négociants 
qui. alors que les prix du blé 
d l'achat remontent un peu, 
essaient de fraude» sur la 
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qualité, beaucoup d'illusions 
tombent ; la "League» se 
renforce rapidement. Elle 
présente un candidat paysan 
aux élections pour le poste 
de gouverneur de l'Etat. 
C'est un succès, bien que 
les panis traditionnels l'em
portent dans les villes. Pen
dant six ans un lerm*r, un 
simple fermie» va être gou
verneur du Dakota du Nord 

Ce film retrace un épisode 
peu connu de l'histoire des 
E ta t s -Un is . A travers la 
grande pauvreté de ces pay
sans victimes des spécula
teurs de toutes sortes, on 
voit apparaître la 'évolte La 
••Leaque» est la moyen de 

L e c a s i e r j ud i c i a i r e 
informatisé 

Les casiers I I J I I H .m es, actuellement t u tes pat un sys 
téme de fiches manuelles tenue* au gielle de chaque 
tribunal de qunde instance, vont doiênavant ébe 
centralisés ei minimalisés C'est la conséquence d'une loi 
qui vient d'eue volée au Pailemont. Celle loi pounail, 

d'accéléiei la manipulation 
les cas et le* duiées de déien 

léside. l ' inteivenbon du 

lutte qu'ils se donnent car ils 
savent qu'ils ne peuvent 
compter que sur eux-mê
mes 

Un très beau document 
qut passionnera tous ceux 
qui s'intéressent à l'histoire 
de la lutte des classes aux 
Etals Unis et plus générale 
ment à la lutte dans le mon 
de paysan. 

Film an noir et blanc, en 
version américaine sous-ti
trée Iquelques dialogues 
sont en norvégien car enr' 
tains paysans du Dakota du 
No»d à cette époque étaient 
des Immigrants norvégiens). 

Un lecteux.de Pans 

éventuellement, peimeth 
des casiers et de diminuer 
tion préventive. 

M.J - là ite semble pas 
gouvernement 

La loi piévoii de placer sous le ronnô le direct du 
ministère de la Just ice, et donc du gouvernement, des 
fichiers placés aupaiavant sous ceiu; des magistiau 
Les piessions du gouvernement et de l'exécutif sui 
les magittreti «ont bien connues :ait<ibution et des 
saisissement de dossieis, mutations d'office, avance
ments spéciaux, sans parlei de . interventions direct es 
du ministèie «tupièi du paquet Mais, cela ne sufl< 
van sans doute pas Le païquet va donc ètie dessaisi 
d'une de ses lespomabilités et les pouvons des ma 
Qistian vonl donc être un peu plus diminués. 

D'aube part, celte loi ne pévoi t aucune gâtante 
séneuse contre le nique d'inteiconnexion entie es 
lichieis inloimaiiques pnvès (il en existe 1200110 
olticiellement en Fiancel et le casier judiciaire. 

C e r t a i n s ca fe t ie rs 
ont la gâchette facile 

M Dos Sanios. ouviei dans le luiimem. péie de 
!• ois enfants, a été abattu par un caletiei au Peu eux 
(Val de Maine) 

Un peu avant minuit, le maidi lei lunvi'ei 1980, 
M Dos Sanios avec deux aunes amis. Pur.uguais eqx 
aussi, consommai! des «vhiskies MI café lenu pai 
M. Tondusson les tiois consommateurs seraient par 
tis sans payei Le pation du bai es uyani lattiapés. 
aflès une biève bousculade, aurait obtenu gain de 
cause. Puis, las liois clients se sciaient enfui avec des 
barres de fei Cesi alois que M. Tondusson s'est emparé 
d'un fusil et a Lié, tuan* M. Manuel Dos Sanios d'une 
balle dans les icins 

Décidément, ceilains caleners oui la gâchette lacile. 
suiloul vis-à-vis des immigrés et des jeunes. 

A SaintCyi- l 'Ecole dans les Yvelmes. un propre 
Une de calé a grièvement b'essé un |eune de 17 ans, 
alors que ce dernier s'enluya I d.im la iue apiès une 
tentative de cambriolage 

La liste des meutres sous prétexte d'autodéfense 
s'allong. La campagne permanente qu'entretient le 
pouvoii sut • l'insécurité », pat le biais de la piesse 
et de la télévision n'y est pas pour nen 
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«Ne pensez-vous pas 
qu'un jour, 
quelque chose 
peut exploser 
du coté du logement ?» 

C'est ainsi que s'inquiétait, il 
y a deux ans. le président des 
HLM auprès du ministre d'Orna-
no. E t eflectivement, le pouvoir 
prend la menace au sérieux. 

15 M I L L I O N S DE 
LAISSÉS POUR COMPTE 

trainer des hausses des loyers 
HLM de 25 à 4 0 % . on com
prend l'inquiétude que suscite 
cette réforme. 

L A RÉFORME 
A P E T I T S PAS 

De l'aide à la pierre 
à l'aide à la personne 

Contraindre les travailleurs â 
se loger dans le secteur n libre », 
purs autoriser les propriétaires 
du dit secteur à augmenter les 
loyers à leur guise, c'est un des 
aspects du plan Giscard Barre sur 
le logement. A ce rythme-là, 
les 3 0 % du budget familial 
réservés au logement seront vite 
atteints. C'est que les travail
leurs locataires subissent une 
double attaque de la part du 
pouvoir. En effet, la politique 
d'austérité mise en place vers 
1974 n'a lait que renforcer un 
plan d'ensemble prévu depuis le 
début des années 1970 et cla 
boré par Raymond Barre lui-
même, bien avant qu'il ne soit 
premier ministre, et même bien 
avant qu'on ne parle de crise. 

De l ' intervent ion 
directe de l 'Etat . . . 

Pendant les vingt années qui 
ont suivi la guerre, l'Etat est 

ments. Les propriétaires étaient, 
avant-guerre, dans leur grande 
majorité, des pet Us propriétaires 
individuels, que chérissaient par
ticulièrement les politiciens de la 
Quatrième République. Quant 
aux entreprises de construction, 
il s'agissait, pour l'essentiel, de 
petites entreprises familiales et 
artisanales : le bâtiment était 
encore une des rares industries, 
et le logement un des rares sec 
teurs. où le capital bancaire ne 
régnait pas encore en maitre. 

Pour ateindre ce double ob
jectif. l'Etat a largement déve
loppé un secteur HLM impor 
tant, finançant les logements 
grâce à des prêts à faible taux et 
longue durée aidés par l'Etat, 
et mettant sur le marché des lo
gements aux loyers relative
ment bas. 

Dans le même temps, il en
courageait les grands ensembles 
de plusieurs milliers de loge
ments industrialisés, sur le même 

Michel riOnano. ministre du logemeiv. dans une Interview -'IU Non-
VR< Etamxtt'W* e 1 ' |.uwie< 1979 : 

- Soi les loyers. H »n vrf du px\ du logement •romani des outres prix. 
Il faut air'il puisse y #*oit une concurmnce fl faut ifltahln la vérité des 
loyins <II/<* un* pdidoOé d'aide n O personne qui permet le de solvabrlrser 
>'<! demande Il y a trois grandes caiegonos de logemenn. Ceux gui étaient 
Unies avant 1976 nous nous sommes efforces de rendre ta libané des 
loyers "o veillant à •èmilu tes conditions normales du marché sans que les 
p'opnéiaires puissent en piotner pour opérei un •aiirapage sur les deu> 
année* soumises à ta réglementation. Deuxième catègone : les HLM, où on 
omit ri.'*» oue têt tuyau s uni iriiiemeni tixés à l'mtetieui d'un plafond, 
tiestent les logemunts de .'a >'<* de 1948. oui sont environ 800 000, et qui 
drtviom oiOQressr/emem 4tr# flfAwenfl dans m marché. Mais cela prendra 
évidemment du temps t. i. 

Le blocage des lo/e-s est une situation n'excepnon tou/ouis détestable 
a long terme, U faut Que le* investisseur» la sachent ». 

très largement intervenu dans le 
construction et l'attribution des 
logements en France 

Il s'agissait alors de résoudre 
deux sortes de problèmes. 

D'une part, un problème so 
cial . le manque de logement 
La crise du logement est un 
vieux mal liançais, datant de 
bien avantguerre, et encore ac 
crue par des destructions de la 
guerre et l'afflux massif vers les 
villes chassés de leurs terres pour 
trouver du travail en usine. De 
plus, il fallait construire des 
logements a des prix relative-
ment faibles, aoordables par la 
grande masse des travailleurs. 

Le deuxième problème que 
voulait résoudre i'Etat capitalis
te, c'était de rnod.ber entière
ment les structures de construc
tion et de propriété des loge 

modèle, que seuls pouvaient 
construire de poissantes entre
prises. Parallèlement à ce secteur 
« social ». c'était aussi la période 
faste des grands promoteurs 
immobiliers, filiales des princi 
pales banques. 

...Au l ibre règne 
du prof i t 

Vers le début des années 
1970. l'Etat estime avoir rempli 
ses objectifs. Et en effet, le loge 
ment est devenu l'affaire des 
grandes banques. Le groupe Suez 
contrôle ainsi bien l'entreprise 
Bouyghes que des promoteurs 
connus, comme GOGEFIMQ ou 
Maisons Phénix Paribas a son 
entreprise. Fougerolle, son bu
reau d'étude, l'OTH, sa société 
de promotion, COGEDIM, sa so
ciété de location, UF I . contrô-

P a r Nicolas G U I L L O T 
le la RIVP â Paris, et même 
des sociétés HLM comme le 
F F F . . . Tous ces gens-là contrô
lent aujourd'hui prés de 5 0 % 
des logements neufs. 

Il n'était plus possible, dans 
l'esprit du capitalisme libéral, 
d'imposer des limites à leur pro
fit.* C'est pourquoi les limites 
de loyer imposées par la loi de 
1948. el qui concernaient à l'ori
gine la quasi-totalité des loge 
ments anciens, ne touchent plus 
aujourd'hui, après de multiples 
grignotages, que 5 % du parc des 
logements. Il n'était plus possi
ble, non plus, de maintenir la 
concurrence d'un secteur HLM 
trop fortement aidé par l'Etat. 
C'est pourquoi la réforme Barre 
du logement prévoit la sup
pression des prêts anciens et la 
mise en place d'un nouveau sys
tème de prêts, moins aidés et 
accessibles aussi bien aux promo
teurs privés qu'aux organismes 
HLM. Ce qui aura comme princi
pale conséquence de mettre les 
loyers HLM au même niveau, 
élevé, que les autres loyers. Le 
logement devient une marchan
dise comme une autre, la même 
libre concurrence régne entre 
tous les promoteurs, qu'ils soient 
«sociaux» ou «privés». 

L a cr ise : 
pénurie 
et 
hausses des charges 

L'ollensive contre les locatai 
res était donc déjà bien engagée, 
bien avant la crise et la mise en 
place de la politique d'austérité. 
Celle-ci n'a fait qu'aggraver la si
tuation, d'abord, en servant de 
prétexte à une baisse radicale 
du nombre de logements cons
truits : ainsi, en 1979, il aurait 
fallu au moins 500 000 loge 
ments, on atteindra péniblement 
les 400 000, et encore, sur ce 
total, il n'y aura que 75 000 
HLM... Cette pénurie renloice 
évidemment la position des pro
priétaires lace aux locataires. 
Autre effet de la crise, c'est une 
hausse vertigineuse des charges, 
et notamment des charges de 
chauffage. Celles-ci représen
taient, en 1973. 3 3 % du loyer, 
en moyenne ; elles atteignent 
aujourd'hui 44 % du loyer, elles 
ont presque doublé en cinq ans 
Et les prévisions pour l'hiver 
1979 sont tout ce qu'il y a de 
plus inquiétant. 

Il leur a d'abord fallu se ren 
dre à l'évidence, c'est-à-dire 
qu'une proportion importante 
des Français, environ quatre mil
lions de familles, n'avaient pas 
de place dans leurs plans. Leurs 
revenus sont évidemment trop 
faibles pour qu'ils deviennent 
propriétaires, les organismes 
HLM les refoulent car ils les est i 
ment « nonsolvables ». comme 
ils disent, et ils ne trouveront 
bientôt plus de loyers aborda 
bles sur le marché libre. 

Pour les plus pauvres d'en
tre eux, ce seront les cités de 
transit, où ils ne bénéficieront 
d'aucun statut de locataire, où 

C'est pourquoi, craignant 
qu'une application brutale de la 
réforme n'entraine une « explo
sion », surtout dans une période 
où les travailleurs sont déjà 
durement frappés dans leur em
ploi, le pouvoir a préféré éche
lonner sur plusieurs années la 
mise en place de la rélorme à 
tous les secteurs du logement. Le 
système de l'APL n'est encore 
appliqué qu'à* un très petit nom 
bre de locataires, immeuble par 
immeuble, parfois même appai 
tement par appartement au sein 
d'un même immeuble La libéra
tion des loyers «libres» s'est 
elle aussi faite progressivement. 
Pendant trois mois, depuis 1976, 
dans les années les plus «dures», 

i. Les locai/ures entrés depuis le 1er février 1979. nous déclarai! récem-
meni un membie du cornue rie locataires I l.M SEMCOUA â V,iuU-en-Ve. 
lin. dans le Fthôna. se sont vus imposer un barl et un lover diftéienit de 
ceux des anciens locataires Le loyer oasse de 800 F A J 100 F pour un F3 
et de f 000 Fet 400 F pour un Fb. son une augmentation dépassant tes 
40 %. Cène augmentairon n'est compensée par l'APL laide pesonnaf-sée au 
logement) que pour tes ménages ayant un ievenu très faible tune seule 
personne travaillant) ou ayant au m-nrmum frotf entants. » 

E l il vhoisiisail rieux exemple* su* sa cire â Vaulxen Velin Celui d'un 
uppartemeni Fb occupé pa» un couple avec nois enlanis ; leur ie«enu esr 
de 4 700 F p.ii mois ; .«.uieUeinen . Ils oui un lover (le 1 010 F ai une allrxa-
uon-logemeni rie 176 F Après lu iétonne, le lovai passeu à 1 420 F 
Iplus 40.6 %\. avec une APL rie 664 F ; Il lui teste-a a pave- 866 F, coni «e 
834 F avani la nJ'orma : le îaux d'effon de cane lamille ipau des i ave
nus consnciês au fogomeml augmeni© légé< ornent, i' est de 18,2 %. 

Aune exemple, un couple avec un antani oui occupe un F 3 ; las deux 
con|omis ttovailiam ai g<qneni b 160 F par mois. Le loyai passe rie b87 F 
à 911 F iplus 55 %'* : ils n'dva<eni pas diou à l'allocaiion-logeinent. ils 
n'ont pas plut cliou â l'APL Ils devront paye' 324 F rie plut par moi» 

leur budget et leur vie quoti
dienne sont étroitement contrô
lés, de façon quasi policière. 
Pour les autres, c'est l'Aide per
sonnalisée au logement, la 
fameuse A P L , qui doit rempla
cer l'allocation logement. S i , 
effectivement, l'APL favorise les 
très faibles revenus et les familles 
nombreuses ou les personnes 
âgées, elle désavantage lourde 
ment la plupart des familles 
populaires. En 1978, les orga
nismes HLM avouaient que seule 
la moitié des ménages dont le 
revenu est situé entre 2 800 el 
4 200 F p.*r mois avaient droit 
à l 'APL, et pratiquement plus 
aucun au-dessus de 5 600 F par 
mois. Quand on sait qu'en 1978. 
le revenu moyen d'une famille 
ouvrière était de 6 258 F par 
mois, et que la rélorme doit en-

Barre a bloqué par décret la 
hausse des loyers libres à environ 
6 .5% par an. Depuis juillet, la 
libération des loyers est deve
nue la règle, mais elle ne n'appli 
quera, en principe, qu'à chaque 
nouvelle signature de bail, c'est-
à-dire que, chaque mois, 
pendant six ans, c'est une petite 
partie seulement des locataires 
qui subira des hausses de 20 à 
90%.. . 

Diviser poui régner, vieux 
principe du pouvoir bourgeois 
qui ne saurait cacher que, d'ici 
cinq ou six ans, c'est la totalité 
des locataires qui auront été tou
chés, et que c'est dès mainte
nant que tous doivent s'y oppo
ser, même ceux qui ont encore 
un petit répit. 

Non 
à la réforme B a r r e 

On peut mangei des pommes 
de terre tous les jours, on pcul 
aller au trava.l à pied au lieu de 
prendre le bus ou le métro, on 
peut rafistoler des vieilles chaus
sures ou raccomoder des vête
ments trop usés, mais on est bien 
obligé de se loger et. lot ou tard, 
de payer son loyer, sinon c'est 
l'huissier, l 'expulsion, la rue. 
Ceci , ceux" qui gouvernent le 
savent bien quand ils nous li
vrent pieds et poings liés à la loi 
des promoteurs, qu'ils soient 
« sociaux « ou non. Mais eh 
voulant aller trop loin, ils sont 
en train de créer une situation 

dangereuse pour eux. 
De plus en plus, les locataires 

des différents secteurs - HLM, 
secteur libre, loi de 1948 - sont 
confrontés aux mêmes problè
mes, en un mot. le règne abso
lu des loyers l ib res ; et les pro
priétaires qu'i ls ont en face 
d'eux sont souvent les mêmes, 
filiales des mêmes banques. Ce 
sont là des conditions favora 
bles pour que se développe une 
lutte plus large, plus unie, de 
l'ensemble des locataires, contre 
l 'APL, contre les hausses libres 
de loyer, mais aussi pour une 
meilleure qualité des logements 


